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     BORDEAUX - MONTJAY

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 AVRIL 2014

Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune,  préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal Pian, Sandrine Biason, Stéphane Vartanian, Cathy Godart, Denis Logghe, Sophie Vartanian, Bruno Goulas, Annie DENIS, Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Philippe WODON, Martine THOMAS, Cosimo ROMANO, Annie GARDIN, Francine RIEGERT et Manuel LAURET.

Absents, excusés et représentés : M Alain MINTEC représenté par Mme Annie GARDIN.
Absents : 

Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 05 MARS 2014
Approuvé à l’unanimité
Le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir retirer les points n°2 et 3 relatifs à l’élection d’un conseiller municipal délégué. En effet, ces points ne doivent pas faire l’objet d’une délibération mais d’un arrêté du maire.

Le conseil municipal à l’unanimité accepte de retirer les points n°2 et 3.

1 - DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL

Le Conseil Municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article L.2122-17 et L.2122-22 relatif aux délégations pouvant être consenties au Maire par le Conseil Municipal ;

CONSIDERANT que le Maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être chargé de prendre un certain nombre de décisions pour la durée de son mandat,

CONSIDERANT qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner au Maire un certain nombre de délégations prévues à l’article susvisé ;

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DECIDE :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° De fixer, dans les limites d'un montant de 300 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

3° De procéder, dans les limites des crédits inscrits annuellement au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Les emprunts pourront être :

· à court, moyen ou long terme,

· libellés en euro,

· avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts,

· au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière.

En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :

· des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de consolidation par mise en place de tranches d'amortissement,

· la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d'intérêt,

· la possibilité de réduire ou d'allonger la durée d'amortissement,

· la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus.

Enfin le Maire pourra :

· rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions contractuelles des prêts quittés à échéance ou hors échéance,

· refinancer les prêts quittés pour un montant au plus égal au capital restant dû majoré éventuellement de l’indemnité contractuelle,

· modifier les dates d’échéance et les périodicités et changer les indexations,

· modifier les profils d’amortissement et/ou les durées,

· compacter plusieurs lignes en un seul prêt pour en faciliter la gestion.

Le Maire pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de taux et/ou de change.

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services, et des accords-cadres, relevant de la procédure adaptée, ainsi que tous les actes complémentaires (décisions de poursuivre, protocoles transactionnels) y compris les avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans la limite des crédits inscrits au budget.

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle dans les cas définis, ci-après, par le conseil municipal :

· administration des propriétés communales ;

· urbanisme ;

· police ;

· gestion du personnel communal.

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 2 000 euros.
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 250 000 euros ;

21° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme dans les conditions fixées par le Conseil municipal ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 
Article 2 : Conformément à l’article L.2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du Premier-adjoint au Maire en cas d’absence, de suspension, de révocation ou tout autre empêchement du Maire.

2 - CREATION D’UN POSTE DE CONSEILLER MUNICIPAL DELEGUE

Point retiré de l’ordre du jour

3 - ELECTION D’UN POSTE DE CONSEILLER MUNICIPAL DELEGUE AUX FINANCES

Point retiré de l’ordre du jour

4 - INDEMNITE DE FONCTION ATTRIBUEE AU MAIRE

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24 ;

VU le procès-verbal du Conseil municipal en date du 29 mars 2014, relatif à l’élection de Monsieur Pascal PIAN, en tant que Maire de Villevaudé ;

CONSIDÉRANT qu'une indemnité de fonction est attribuée au Maire de la commune ; 

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DÉCIDE

· Article 1er : 

Une indemnité de fonction sera versée à M. Pascal PIAN, Maire, à compter du 29 mars 2014 et ce jusqu’à la fin de la mandature. 

Le montant correspondra à 31 % de l'indice brut 1015, soit au 1er mars 2014, 
1.178,46 euros brut.

· Article 2 : 

Cette indemnité est payable mensuellement. Le montant sera réévalué en fonction des textes en vigueur.

· Article 3 : 

Les dépenses correspondantes à l’application de cette indemnité sont inscrites au budget.

5 - INDEMNITE DE FONCTION ATTRIBUEE AUX ADJOINTS AU MAIRE ET AU CONSEILLER MUNICIPAL DELEGUE

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24 ;

VU le procès-verbal du Conseil municipal en date du 29 mars 2014, relatif à l’élection des cinq adjoints au Maire de la Commune de Villevaudé,

VU les arrêtés municipaux portant délégation de fonction et de signature aux adjoints au maire et au conseiller municipal délégué,

CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions proposées par la Loi, les indemnités de fonction versées aux adjoints au maire et au conseiller municipal délégué,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DÉCIDE

· Article 1er : 

Une indemnité de fonction sera versée aux 5 adjoints au Maire, à compter du 29 mars 2014 et ce jusqu’à la fin de la mandature.

Le montant correspondra à 16,50 % de l'indice brut 1015, soit au 1er mars 2014, 
627,24 euros.

· Article 2 : 

Une indemnité de fonction sera versée au conseiller municipal délégué, à compter du 
29 mars 2014 et ce jusqu’à la fin de la mandature. 

Le montant correspondra à 12 % de l'indice brut 1015, soit au 1er mars 2014, 456,17 euros, dans la limite de l’enveloppe budgétaire.

· Article 3 : 

Chaque indemnité est payable mensuellement. Le montant sera réévalué en fonction des textes en vigueur.

· Article 4 : 

Les dépenses correspondantes à l’application de ces indemnités sont inscrites au budget.

6 - COMPOSITION DES COMMISSIONS PERMANENTES ET TECHNIQUES MUNICIPALES
Le Conseil Municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-22 ;

CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil municipal de décider de la création de commissions, de fixer le nombre de conseillers dans chaque commission et de désigner ceux de ses membres autorisés à y siéger. 

Considérant que les listes de candidatures à chaque Commission sont établies selon la représentation proportionnelle et à partir des propositions de chaque groupe,

Considérant qu’il y a lieu de désigner les membres des Commissions ci-dessous,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

- DECIDE la création de 6 Commissions Municipales et dénommées comme suit :

1. Commission « Finances » composée de 4 membres

2. Commission « Travaux – Voirie – Urbanisme » composée de 6 membres

3. Commission « Sécurité » composée de 6 membres

4. Commission « Scolaire – Périscolaire – Jeunesse » composée de 5 membres

5. Commission « Environnement » composée de 6 membres

6. Commission « Vie associative – Culture – Loisirs » composée de 6 membres

- APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée des Conseillers Municipaux qui siègeront au sein de ces commissions municipales :

COMMISSION DES FINANCES :

 4 MEMBRES

Sont élus les quatre membres suivants pour siéger au sein de la commission « finances ».

Madame Annie DENIS

Madame Catherine GODART

Madame Sophie VARTANIAN

Madame Annie GARDIN

COMMISSION travaux – voirie – urbanisme : 

6 MEMBRES
Sont élus les six membres suivants pour siéger au sein de la commission « travaux – voirie et urbanisme ».

Madame Sandrine BIASON

Madame Annie DENIS

Monsieur Bruno GOULAS

Monsieur Régis TIGOULET

Madame Valérie BUREAU

Monsieur Manuel LAURET
COMMISSION SECURITE : 

6 MEMBRES

Sont élus les six membres suivants pour siéger au sein de la commission « sécurité ».

Monsieur Denis LOGGHE

Monsieur Fabrice BROCHOT

Monsieur Bruno GOULAS

Monsieur Stéphane VARTANIAN

Monsieur Romano COSIMO

Monsieur Alain MINTEC

COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES – PERISCOLAIRES – ENFANCE 
ET JEUNESSE : 

5 MEMBRES

Sont élus les cinq membres suivants pour siéger au sein de la commission « affaires scolaires – périscolaires – enfance et jeunesse ».

Madame Sophie VARTANIAN

Madame Isabelle PAUGAM

Madame Martine THOMAS

Madame Annie DENIS

Madame Francine RIEGERT
COMMISSION ENVIRONNEMENT : 

6 MEMBRES

Sont élus les six membres suivants pour siéger au sein de la commission « environnement ».

Monsieur Stéphane VARTANIAN

Madame Valérie BUREAU

Monsieur Fabrice BROCHOT

Monsieur Denis LOGGHE

Monsieur Philippe WODON

Monsieur Manuel LAURET

COMMISSION VIE ASSOCIATIVE – CULTURE ET LOISIRS: 

6 MEMBRES

Sont élus les six membres suivants pour siéger au sein de la commission « vie associative – culture et loisirs ».

Madame Catherine GODART

Madame Sandrine BIASON

Madame Martine THOMAS

Madame Annie DENIS

Monsieur Cosimo ROMANO

Madame Annie GARDIN
7-  FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS)
Le Conseil Municipal,

VU l’article R.123-7 du code de l’action sociale et des familles,

 

CONSIDERANT que le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale est fixé par le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DECIDE de fixer à huit (8) le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale de Villevaudé étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal soit quatre membres (4) et l'autre moitié par le Maire soit quatre membres (4).

8 - ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS)
Le Conseil Municipal,

VU l’article R.123-7 du code de l’action sociale et des familles ;

VU la délibération du conseil municipal n°7 du 11 avril 2014 fixant le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale ;

 

CONSIDERANT que le nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale a été fixé à quatre par le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DECIDE de procéder à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. Les listes de candidats suivantes ont été présentées par des conseillers municipaux : 

Liste A : Catherine GODART – Valérie BUREAU – Annie DENIS – Martine THOMAS

Liste B : Francine RIEGERT

Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants :

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 19

À déduire (bulletins blancs) : 0

Nombre de suffrages exprimés : 19

Ont obtenu :

	 

Désignation des listes

 
	 

Nombre de voix obtenues
	 

Nombre de sièges attribués au quotient
	 

Reste
	 

Nombre de sièges attribués au plus fort reste

	Liste A
	 15
	 3
	 0
	 

	Liste B
	 4
	 1
	 0
	 


Ont été proclamés membres du conseil d'administration :

Liste A : 

· Mme Catherine GODART

· Mme Valérie BUREAU

· Mme Annie DENIS

Liste B : 

· Mme Francine RIEGERT

9 - COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES
Le Conseil Municipal,

VU les articles 22 et 23 du code des marchés publics,

CONSIDERANT qu'à la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat.

CONSIDERANT qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 
3 membres titulaires élus par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle  au plus fort reste.

 

CONSIDERANT que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin secret et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires.

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

DECIDE de procéder à l'élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la commission d'appel d'offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste :

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 0

Nombre de suffrages exprimés : 19

Sièges à pourvoir : 3

 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) :

 

Candidats en tant que membres titulaires

Liste A : Sandrine BIASON – Annie DENIS – Fabrice BROCHOT

Liste B : Annie GARDIN

	 
	Voix
	Attribution 
au quotient
	Attribution au
plus fort reste
	TOTAL

	Liste A :
	15
	2
	0
	2

	Liste B:
	4
	1
	0
	1


 

Proclame :

· élus les membres  titulaires suivants :

Madame Sandrine BIASON

Madame Annie DENIS

Madame Annie GARDIN

Candidats en tant que membres suppléants

Liste A : Fabrice BROCHOT – Bruno GOULAS – Catherine GODART

Liste B : Manuel LAURET

	 
	Voix
	Attribution 
au quotient
	Attribution au
plus fort reste
	TOTAL

	Liste A :
	15
	2
	0
	2

	Liste B:
	4
	1
	0
	1


Proclame :

· élus les membres suppléants suivants :

Monsieur Fabrice BROCHOT

Monsieur Bruno GOULAS

Monsieur Manuel LAURET

10 - designation des DEUX delegues titulaires et un delegue suppleant representant la commune au COMITE DE TERRITOIRE DE MELUN ET FONTAINEBLEAU DU syndicat departemental des energies de seine-et-marne (SDESM)
Le Conseil Municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT les statuts du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne notamment l’article 10 : « Les conseils municipaux des communes de chaque territoire élisent deux délégués titulaires et un délégué suppléant. » ;

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués, à bulletin secret,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

· DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire :

1er délégué titulaire : Monsieur Pascal PIAN

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 1

Nombre de suffrages exprimés : 18

2ème délégué titulaire : Madame Sandrine BIASON

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 1

Nombre de suffrages exprimés : 18

Un délégué suppléant : Monsieur Stéphane VARTANIAN

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 1

Nombre de suffrages exprimés : 18

11 - designation des DEUX delegues titulaires et un delegue suppleant representant la commune au COMITE SYNDICAL DU nouveau syndicat intercommunal de la plaine de France (N.S.I.P.F.).
Le Conseil Municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT l’article 5 des statuts du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France indiquant que « le syndicat est administré par un comité syndical composé de 2 délégués titulaires et d’un délégué suppléant par commune »,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués, à bulletin secret.

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

· DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité syndical du N.S.I.P.F. :

1er délégué titulaire : Pascal PIAN
Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 0

Nombre de suffrages exprimés : 19 

dont 15 voix pour M. Pascal PIAN


et 
4 voix pour Mme Annie GARDIN

2ème délégué titulaire : Sandrine BIASON
Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 4

Nombre de suffrages exprimés : 15

Un délégué suppléant : Denis LOGGHE

Nombre de votants : 19

Bulletins blancs ou nuls : 4

Nombre de suffrages exprimés : 15

12 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D’ECOLE DE LA COMMUNE DE VILLEVAUDE
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDÉRANT qu’il convient de désigner deux représentants de la Ville de VILLEVAUDE pour siéger au sein du conseil d’école de la commune de Villevaudé.

CONSIDERANT que Monsieur le Maire est désigné de droit,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DÉSIGNE Madame Sophie VARTANIAN et Madame Isabelle PAUGAM pour le représenter au sein du conseil d’école de la commune de Villevaudé.

13 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU COLLEGE DE COURTRY – LE PIN – VILLEVAUDE (SICCPV)
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article 5 des statuts du Syndicat Intercommunal du collège de Courtry – Le Pin – Villevaudé (SICCPV),

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du SICCPV :

3 titulaires :

· Monsieur Pascal PIAN

· Madame Sophie VARTANIAN

· Monsieur Bruno GOULAS

2 suppléants :

· Madame Sandrine BIASON

· Madame Martine THOMAS

13-1 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU L.E.P. DE CLAYE SOUILLY
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du L.E.P. DE CLAYE SOUILLY :

2 titulaires :

· Monsieur Pascal PIAN

· Madame Sophie VARTANIAN

2 suppléants :

· Madame Catherine GODART

· Madame Isabelle PAUGAM

13-2 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU COMITE INTERCOMMUNAL DE LA PREVENTION ET DE LA DELINQUANCE
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués, au sein du Comité Intercommunal de la Prévention et de la Délinquance,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du Comité Intercommunal de la Prévention et de la Délinquance :

1 titulaire :

· Monsieur Denis LOGGHE

2 suppléants :

· Monsieur Stéphane VARTANIAN

· Monsieur Fabrice BROCHOT

13-3 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT (C.A.U.E.)
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux délégués au sein du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (C.A.U.E.),

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (C.A.U.E.) :

2 titulaires :

· Monsieur Pascal PIAN

· Madame Sandrine BIASON

13-4 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE L’ASSOCIATION DES VILLES POUR LA PREVENTION DES RISQUES SOUTERRAINS
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner un nouveau représentant, au sein de l’Association des villes pour la prévention des risques souterrains :

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

par 15 voix pour Monsieur Stéphane VARTANIAN

et 4 voix pour Monsieur Alain MINTEC,

DESIGNE comme délégué représentant la commune au sein de l’Association des villes pour la prévention des risques souterrains :

· Monsieur Stéphane VARTANIAN
13-5 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES CENTRES DE PEDAGOGIE ET DE READAPTATION POUR HANDICAPES (S.I.C.P.R.H)
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article 5 des statuts du syndicat intercommunal des centres de pédagogie et de réadaptation pour handicapés (S.I.C.P.R.H.),

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux représentants,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

par 15 voix pour et 4 voix pour Monsieur Manuel LAURET,

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du syndicat intercommunal des centres de pédagogie et de réadaptation pour handicapés (S.I.C.P.R.H.) :

2 titulaires :

· Madame Sandrine BIASON

· Madame Catherine GODART

2 suppléants :

· Monsieur Philippe WODON

· Monsieur Régis TIGOULET

13-6 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE INTERCOMMUNAL DE TELEALARME ET DE TELESURVEILLANCE (S.M.I.T.T.)
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’adhésion de la commune au sein du syndicat mixte intercommunal de téléalarme et de télésurveillance (S.M.I.T.T.),
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux représentants,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme délégués représentants la commune au sein du syndicat mixte intercommunal de téléalarme et de télésurveillance (S.M.I.T.T.) :

2 titulaires :

· Madame Catherine GODART

· Madame Annie DENIS

1 suppléant :

· Madame Valérie BUREAU

13-7 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR L’ETUDE, l’AMENAGEMENT ET L’ENTRETIEN DU BASSIN DE LA HAUTE BEUVRONNE (SIEAEBHB)
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°09-090326611 du 26 mars 2009 par laquelle le SIEAE de la Haute-Beuvronne a accepté d’être le porteur du Contrat de Bassin « Beuvronne »,

VU la décision de constituer un comité de pilotage pour le contrat de bassin « Beuvronne » composé de 2 représentants par commune,

CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner de nouveaux représentants pour la commune de Villevaudé,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DESIGNE comme représentants de la commune appelés à siéger au comité de pilotage du Contrat de bassin « Beuvronne » : Monsieur Pascal PIAN et Madame Sandrine BIASON.
14 - DESIGNATION DE CANDIDATS aux fonctions de membres du COMITE DES FINANCES LOCALES
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1211-2 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de désigner les candidats aux fonctions de membres du comité des finances locales,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

par 15 voix pour, 

et 4 voix pour Madame Annie GARDIN (candidate pour être membre suppléant),

DESIGNE auprès de l’Union des Maires de Seine-et-Marne, les candidats suivants aux fonctions de membres du comité des finances locales

· Candidat pour être membre titulaire : Monsieur Pascal PIAN, Maire
· Candidat pour être membre suppléant : Madame Annie DENIS, Conseillère Municipale déléguée aux finances.

Monsieur le Maire profite de ce point pour annoncer que la Dotation Globale de Fonctionnement versée par l’Etat à la Commune est de 100.000 €uros de moins que l’an passé.

Madame GARDIN et Monsieur LAURET demandent pourquoi ?
Monsieur le Maire répond que l’Etat, cherchant à faire des économies, subventionne de moins en moins les collectivités territoriales.
15 - DESIGNATION DE CANDIDATs aux fonctions de membres du CONSEIL NATIONAL D’EVALUATION DES NORMES
Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1212-1 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de désigner les candidats aux fonctions de membres du comité national d’évaluation des normes ;

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

par 15 voix pour, 

et 4 voix pour Monsieur Manuel LAURET (candidat pour être membre titulaire) et 4 voix pour Monsieur Alain MINTEC (candidat pour être membre suppléant),

DESIGNE auprès de l’Union des Maires de Seine-et-Marne, les candidats suivants aux fonctions de membres de membres du comité national d’évaluation des normes :

· Candidat Titulaire : Denis LOGGHE
· Candidat Suppléant : Sophie VARTANIAN

Clôture de la séance à 19 heures 50 minutes
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